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COUR DE JUSTICE 

ARRÊTS 

ARRÊT DE LA COUR 

dans les affaires jointes 7-56 et 3—7-57 ent re Mademoiselle Dineke 
Algera, Monsieur Giacomo Cicconardi, Madame Simone Couturaud, 
Monsieur Ignazio Genuardi , Madame Félicie Steichen, et l 'Assem­

blée Commune 

(Texte original) 

Dans les affaires jointes 7-56 et 3-57 à 7-57 

ent re 

1) Mademoiselle Dineke ALGERA 

2) Monsieur Giacomo CICCONARDI 

3) Madame Simone COUTURAUD 

4) Monsieur Ignazio GENUARDI 

5) Madame Félicie STEICHEN 

élisant domicile chez Maî t re Margue, 6, rue Alphonse Munchen, Luxem­
bourg, 

parties requérantes, 

assistées de Maî t re P ie r re Chareyre , avocat au Conseil d 'État et à la Cour 
de Cassation à Par i s , 

et 

I'ASSEMBLÉE COMMUNE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE I 'ACIER, 

élisant domicile à son siège, 19a, rue Beaumont , Luxembourg , 

partie défenderesse, 

représentée en quali té d 'agent pa r Maî t re J e a n Coutard, avocat au Conseil 
d 'État et à la Cour de Cassation à Par is , 
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ayant pour objet un recours en annulat ion de décisions adminis t ra t ives et des 
recours en indemnité , 

LA COUR 

composée de: 

MM. Ch. L. HAMMES, président de Chambre, faisant fonction de président, 

P. J . S. SERRARENS, président de Chambre, 

O. RIESE, J. RUEFF et A. VAN KLEFFENS, juges, 

Avocat général: M. M. LAGRANGE, 

Greffier: M. A. VAN HOUTTE, , 

rend le présent 

A R R Ê T 

EN FAIT: 

I. - Conclusions des parties 

A-RECOURS EN ANNULATION 

Dans leur requête commune du 19 novembre 
1956 (7-56), les part ies requérantes concluent 
à ce qu'i l : 

«plaise à la Cour 

déclarer recevable la requête des exposants; 

la déclarer fondée, constater que les décisions 
entreprises sont intervenues dans des conditions 
irrégulières; 

annuler avec toutes conséquences de droit les 
décisions entreprises»'. 

Selon les requérants , 
«les décisions du 12 juillet et du 15 octobre 1956» 

constituent les décisions at taquées. 

La défenderesse conclut à ce qu'i l : 

«plaise, à la Cour 

lui donner acte de ce qu'elle s'en remet à la 
sagesse de la Cour». 

Dans la duplique, la par t ie défenderesse 
maint ient ses conclusions 

«avec toutes conséquences de droit, notamment 
en ce qui concerne le règlement des honoraires, 
dépens et tous autres frais éventuels». 

B-RECOURS EN INDEMNITE 

Dans leurs requêtes du 5 mars 1957, indépen­
dantes dans leur présentat ion, mais identiques 
dans leur teneur (3-57 à 7-57), les requérants 
demandent qu'i l : 

«plaise à la Cour 

allouer à la requérante (au requérant) une 
indemnité d'éviction comprenant une part cal­
culée soit en fonction des dispositions de l'ar­
ticle 34, al. 7, du Statut du personnel, soit par 
analogie avec ces dispositions, et une part pour 
réparer le dommage moral et matériel consécu­
tifs aux tergiversations administratives, 

condamner l'Assemblée à tous les dépens». 

A t i t re subsidiaire, ils déclarent: 

«s'en remettre à l'appréciation de la Cour de 
Justice pour la fixation du montant de l'in­
demnité demandée». 

La défenderesse conclut à ce qu'i l : 

«plaise à la Cour 

rejeter comme irrecevable et, subsid'iairement, 
comme mal fondée, la requête avec 
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toutes conséquences de droit, notamment en ce 
qui concerne le règlement des honoraires, dé­
pens et tous autres frais éventuels». 

IL - Historique 

Les faits suivants, non contestés par les pa r ­
ties et qui sont à la base des présents recours, 
résul tent de l 'exposé des part ies et des pièces 
qu'elles ont produites . 

1. En au tomne 1955, l 'Assemblée Commune 
s'était efforcée de procéder à un remaniement 
de son secrétar iat pour éliminer certaines in­
suffisances d'organisation. Comme les t r avaux 
de la Commission des Présidents parachevant 
le S ta tu t du personnel de la Communauté 
touchaient à leur fin et comme, d 'autre par t , les 
contrats des agents de l 'Assemblée Commune 
arr ivaient tous à expirat ion le 31 décembre 1955, 
la par t ie défenderesse décida de «lier les mesu­
res de réorganisat ion des services à l 'admission 
des agents au bénéfice du Statut». 

2. Au cours de sa réunion du 25 novembre 1955, 
le Bureau de l 'Assemblée Commune adopta les 
résolutions suivantes: 

b) «. . . le Bureau adopte pour le Secrétariat de 
l'Assemblée Commune la définition des 
tâches afférentes à chacun des treize grades, 
ainsi qu'il ressort du tableau en annexe 4» 
(procès-verbal n° 8). 

Il s'agit là de la «job-description list» dans 
laquelle on lit par exemple: «2e catégorie — 
fonctions d'exécution specialisée-grade 9 A, 
assistant I — sténo-dactylo-plurilingue». 

c) « . . . le Bureau décide de mettre en appli­
cation à partir du 1 e r janvier 1956 l'échelle 
des traitements fixée par la Commission des 
Présidents le 9 mai 1955» (procès-verbal n° 9). 

d) « . . . le Bureau décide: dans le cadre de la 
réorganisation du Secrétariat de l'Assemblée 
Commune , les nominations et 
promotions reprises ci-dessous prendront 
cours à la date indiquée dans des décisions 
ou arrêtés individuels remis en temps utile 
par le président à chaque intéressé» (procès-
verbal no 12). 

Cette décision reproduit immédiatement 
après la liste de tous les agents de l'Assem­
blée Commune avec l'indication du grade et 
de l'échelon de chacun d'eux. La requérante 
mademoiselle Algera a notamment été clas­
sée ainsi: 

a) « . . . le Bureau décide d'accepter le Règle­
ment administratif intérieur dans la ré­
daction annexée au présent procès-verbal» 
(procès-verbal n° 6). 

L'article 12 du Règlement administratif in­
térieur contient des indications précises sur: 

— la répartition du personnel de l'Assemblée 
Commune en trois catégories; 

les fonctions dans chaque catégorie (p. ex. : 
catégorie II: «fonctions d'application et 
d'exécution spécialisée»); 

la détermination des fonctions prévues à 
l'intérieur de chaque catégorie et de 
chaque type de fonctions ainsi que du 
traitement y afférent (p. ex.: catégorie II 
— exécution spécialisée — assistant 
qualifié II (grade 8); assistant I (grade 9a)). 

L'article 13 fixe à l'intérieur de chaque caté­
gorie le nombre d'emplois dans chaque grade 
(p. ex.: deuxième catégorie = 44 emplois 
dans les grades 6 B à 9 A). 

Grade 9 A, échelon 3 (catégorie II). 

3. Dans sa séance du 12 décembre 1955, la 
Commission des Présidents a constaté que le 
S ta tu t du personnel qu'elle avait élaboré était 
«définitivement adopté» pour toutes les ins t i tu­
tions, à l 'exception du Conseil de Ministres, 
exception due au fait que le président dudit 
Conseil avait déclaré devoir consulter ses collè­
gues avant de donner son accord définitif. 

Quant aux annexes au S ta tu t — pa rmi 
lesquelles doit figurer aussi «une description 
des fonctions et at t r ibut ions que comporte 
chaque emploi dans chaque catégorie et chaque 
cadre» selon l 'article 25, al. 3 — le procès-verbal 
constate: 

«En ce qui concerne la procédure à suivre pour 
la rédaction des annexes, la Commission décide 
que les administrations des institutions devront 
prendre contact entre elles. La Commission 
précise en même temps que ces contacts devront 
tendre à une harmonisation des textes, mais 
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qu'ils ne devront pas porter atteinte au carac­
tère facultatif des annexes». 

4. Après cette séance, le 12 décembre 1955, ta rd 
dans la soirée, M. Pella, président de l 'Assemblée 
Commune, remit aux agents de l 'Assemblée des 
ar rê tés dont, indépendamment des différences 
résul tant pour chacun d'eux de l 'emploi qu'il 
devait occuper, la teneur correspondait à l ' a r rê té 
remis à la première requérante et dont voici le 
texte : 

«Vu l'article 43 du Règlement de l'Assemblée 
Commune, arrêté par l'Assemblée dans sa séance 
du 10 janvier 1953, modifié dans ses séances des 
16 janvier 1953 et 12 mai 1954, 

Vu les dispositions du Règlement administratif 
intérieur de l'Assemblée, arrêtées par le Bureau 
dans sa séance du 25 novembre 1955, 

Vu les délibérations du Bureau en date du 
25 novembre 1955, 

Vu la déclaration écrite de Mademoiselle Algera 
en date du 12 décembre 1955, déclarant qu'elle 
veut bénéficier du Statut des fonctionnaires, 

ARRÊTE: 

1. Le contrat d'emploi conclu entre l'Assemblée 
Commune de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier, d'une part, et mademoi­
selle Algera, d'autre part, et expirant le 31 dé­
cembre 1955, cessera d'être en vigueur au 
31 décembre 1955. 

2. Le Règlement provisoire et ses annexes, mis 
en vigueur à dater du 1 e r juillet 1953, par dé­
cision du Bureau de l'Assemblée Commune en 
date du 15 juin 1953, cessent d'être en vigueur 
au 31 décembre 1955. 

3. A dater du 1 e r janvier 1956, mademoiselle 
Algera, Dini 

EST ADMISE AU BÉNÉFICE DU STATUT 

est nommée au grade d*ASSISTANT I 

prend rang au troisième échelon d'ancienneté. 

4. En attendant la mise en vigueur, totale ou 
partielle, des dispositions du Statut et de ses 
annexes, et dans le cadre des modifications 
intervenues par suite de l'entrée en vigueur du 
Règlement administratif intérieur, les articles 
du contrat et du Règlement provisoire cessant 
l'un et l'autre d'être en vigueur au 31 décembre 
1955 et énumérés en annexe seront appliqués 
à titre transitoire. 
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L'annexe ci-jointe fait partie intégrante du 
présent arrêté. 

Luxembourg, le 12 décembre 1955. 

Le président de l'Assemblée Commune 

signé: G. Pella 

Le secrétaire général de l'Assemblée Commune 

signé: de Nerée.» 

Seule M m e Couturaud, malade ce jour-là, n 'a 
pas reçu d 'arrêté . Une le t t re du prés ident de 
l 'Assemblée Commune en date du 13 février 1957 
l'a cependant informée que son cas était réglé 
exactement comme celui des aut res requérants . 

Chaque requérant , à l 'exception de M m e 

Couturaud, avait signé auparavan t une déclara­
tion dont voici la teneur : 

«Le soussigné. . . 

déclare 

accepter d'être admis au bénéfice du Statut dans 
les conditions lui offertes, 

tout en reconnaissant que cette déclaration 
emporte renonciation de sa part au bénéfice des 
dispositions de son contrat, du Règlement pro­
visoire du personnel de l'Assemblée Commune 
du 1 e r juillet 1953 et de l'application du tableau 
de hiérarchie et de traitements arrêtés par le 
Bureau en sa réunion du 27 octobre 1954.» 

5. Dans sa séance du 28 janvier 1956, la Com­
mission des Présidents adopta définitivement le 
Sta tut et décida au sujet des annexes au Sta tu t : 

«En ce qui concerne les annexes, les institutions 
conservent leur entière liberté.» 

Et à un au t re endroi t : 

«Les annexes au Statut •n'étant soumises 
à la Commission des Présidents que pour avis, 
les modifications sur lesquelles la Commission 
s'est mise d'accord ne constituent que des propo­
sitions faites aux institutions et non des dé­
cisions.» 

En outre, la Commission a chargé les chefs 
des administrat ions des qua t re insti tutions de la 
Communauté de lui soumet t re avant sa p r o ­
chaine séance u n e étude permet tan t de dégager 
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les différences existant entre les tableaux de 
correspondance prévus à l 'annexe I et de lui 
présenter des propositions en vue de rédui re 
les divergences qui pourra ient subsister. 

6. Ce rappor t a été élaboré pa r les chefs de ces 
administrat ions. La Commission des Présidents 
en a délibéré au cours de sa séance du 5 mars 
1956 et a constaté «la volonté unan ime des dir i­
geants des quat re institutions d'aboutir à l 'har­
monisation des grades et des t ra i tements du 
personnel dans toutes les insti tutions de la 
Communauté». 

Elle a décidé en outre «de poursuivre l 'exa­
men de ce problème lors de sa prochaine séance, 
après que, dans l ' intervalle, les organes diri­
geants des qua t re institutions en auront déli­
béré». 

Au cours de sa séance du 29 mar s 1956, la 
Commission décida de constituer un groupe de 
travail , désigné ul tér ieurement sous le nom de 
Comité Delvaux, du nom de son président, M. le 
juge Delvaux, et de le charger «de rechercher 
et d 'aboutir à une harmonisat ion entre les 
tab leaux des fonctions et des grades des diverses 
institutions, de manière à permet t re l 'entrée en 
v igueur d 'un s ta tu t commun du personnel de la 
Communauté , de ses annexes et du Règlement 
général». 

7. Au cours de sa séance à huis clos du 15 mars 
1956, le Bureau de l 'Assemblée Commune décida 

«d'accéder à la demande du président de la 
Haute Autorité en vue d'élaborer avec les autres 
institutions un tableau des emplois aussi con­
cordant que possible. Cette réponse affirmative 
à la demande du président ne constitue en 
aucun© façon une interprétation de l'article 78 
du Trajté et ne doit entraîner aucune atteinte à 
l'autonomie des décisions du Bureau de l'Assem­
blée, si l'effort nécessaire pour arriver à une 
harmonisation s'avère impossible». 

8. Le Comité Delvaux, au sein duquel l 'Assem­
blée Commune était représentée pa r son vice-
prés ident M. Vanrullen, acheva au début de mai 
1956 un premier rapport . Ce dernier comprenait 
u n certain nombre de propositions concrètes en 
v u e du classement uniforme d 'un grand nombre 
d'emplois à l ' intérieur de la Communauté «au 
sujet desquels un accord n 'avai t pu in tervenir 

avant la création de la présente Commission». 
Il constatait en outre, en ce qui concerne la par t ie 
défenderesse, qu ' 

«. . . il est apparu au cours des discussions que 
la situation de fait actuelle (au 18 avril 1956) 
ne correspondait pas adéquatement, à l'Assem­
blée, au tableau d'harmonisation commun; cer­
taines disparités et certains décalages subsistent, 
qu'il importe de réduire dans le plus bref 
délai». 

Au cours de sa séance du 12 mai 1956, la 
Commission des Prés idents p r i t la décision 
suivante: 

«La Commission des Présidents 

— prend acte de la décision de M. le président 
de l'Assembée Commune de chercher, dans 
un régime transitoire de durée limitée, 
l'harmonisation des traitements des fonction­
naires de l'Assemblée Commune avec ceux 
des fonctionnaires, des autres institutions, 

— prolonge le mandat de la Commission 
d'harmonisation des traitements . . . , 

— demande à l 'Assemblée Commune de com­
muniquer à ladite Commission, avant le 1 e r 

juin 1956, la nature et la durée des mesures 
transitoires par lesquelles elle aura réussi à 
éliminer les divergences existant entre les 
traitements des fonctionnaires de l'Assemblée 
Commune et ceux des fonctionnaires des 
autres institutions, 

— demande à la Commission d'harmonisation 
des traitements de lui faire rapport, avant 
le 13 juin 1956, sur les conséquences de ses 
solutions.» 

Le président de l 'Assemblée Commune, 
avant d 'accepter cette résolution, déclara qu'i l 
a t tachai t de l ' importance à ce qu'il soit constaté 
«que cette résolution ne doit pas présumer 
d 'une position que l 'Assemblée Commune ne 
peut pas encore accepter définitivement. Cette 
acceptation définitive est, en effet, subordonnée 
à la possibilité de surmonter les difficultés que 
soulèvent les mesures transitoires, condition 
nécessaire pour évi ter l 'adoption d 'un S ta tu t 
propre à l 'Assemblée». 

9. Le 13 juin 1956, le Comité Delvaux remit 
un «rapport complémentaire» qui, sous le point 
II A, donne son appréciation sur la s i tuat ion 
créée à l 'Assemblée Commune par les ar rê tés 
du 12 décembre 1955, Il y est dit no tamment : 
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«Au cours de l'élaboration de ce plan d'harmoni­
sation, de nombreux cas de discordance ap­
parurent avec la circonstance aggravante . . . 
qu'ils dérogeaient aux nouvelles conditions 
d'emploi créées par le contrat du 12 décembre 
1955 qui, apparemment du moins, et jusqu'à 
preuve du contraire, réalise l'intégration défini­
tive du fonctionnaire intéressé dans le Statut, 
avec détermination du grade, de la fonction et 
du traitement. C'est pourquoi ces cas de dis­
cordance peuvent être qualifiés d'irréductibles. 

La Commission estime qu'elle n'a pas compé­
tence pour se prononcer ou pour émettre un 
avis sur la valeur juridique des contrats du 
12 décembre 1955.. . Tout au plus se permet-
elle d'émettre le voeu de voir ces cas dits 
«irréductibles» se résoudre par des moyens 
excluant le recours aux organismes juridic­
tionnels.» 

Au point I I B , le rappor t p rend acte des 
solutions que l 'Assemblé a proposées: 

«1. A la date du 1 e r juillet 1956, tous les 
fonctionnaires qui en ont exprimé le désir et 
qui remplissent les conditions requises sont ad­
mis au Statut; ils sont classés définitivement 
conformément au plan d'harmonisation avec 
les conséquences normales quant au grade, 
fonction et traitement. 

2. Les fonctionnaires titulaires du contrat du 
12 décembre 1955 et aux dépens desquels une 
diminution de rémunération est constatée du 
fait de leur classement définitif bénéficient d'un 
règlement spécial, rectifiant certaines données 
de ce contrat. 

Ce règlement a une durée maximum de deux 
ans, 1 e r juillet 1956—30 juin 1958, et il est exclu­
sif, en toute hypothèse, d'une relation quel­
conque avec la situation définitivement et nou­
vellement fixée au 1 e r juillet 1956. 

L'étalement de ce régime spécial, exorbitant du 
droit, commun, sur une durée de deux ans, est 
dû au fait que c'est grâce à l'augmentation 
biennale du traitement que la discordance 
actuelle peut être résorbée après deux ans dans 
la plupart des cas ...» 

Et au point II C: 

«La Commission a examiné ces diverses solu­
tions. 

Pour les apprécier, elle se place dans une 
hypothèse nettement déterminée, à savoir: 
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1. qu'il est opportun et souhaitable d'essayer 
de remédier à la situation envisagée par voie 
amiable et transactionnelle . . . ; 

2. qu'en conséquence, la valeur juridique du 
contrat du 12 décembre 1955 n'est pas mise en 
cause, que ce contrat doit être exécuté en ce 
qu'il intègre définitivement l'intéressé dans le 
Statut. Mais l'exécution de ce contrat comporte 
certains aménagements ayant pour objet une 
double réserve: d'une part, l'intégration défini­
tive au Statut est réalisée au l e r juillet 1956, 
conformément au tableau d'harmonisation des 
grades, fonctions et traitements, sans restric­
tions; d'autre part, les discordances finan­
cières sont résorbées par un régime transi­
toire d'une durée maximum de deux ans . . . 

Ce point de vue est le seul auquel la Commission 
peut se placer.» 

10. La Commission des Prés idents a por té 
l 'examen de ce rappor t à l 'ordre du jour de sa 
séance du 15 juin 1956; le procès-verbal de 
cette réunion contient la r emarque suivante: 

«En ce qui concerne l'Assemblée Commune, 
elle (la Commission) prend acte de la déclaration 
du président de cette institution indiquant 
qu'il saisira le Bureau de l'Assemblée des pro­
positions ou des suggestions présentées par la 
Commission d'harmonisation et fera connaître 
par lettre soit son accord soit ses propositions 
de modifications, après avoir pris contact avec 
les fonctionnaires de l'Assemblée aux fins de 
recherche d'un éventuel règlement à l'amiable 
suggéré par la Commission.» 

11. Le Bureau de l 'Assemblée Commune tint, 
le 19 juin 1956, une réunion dont le procès-
verbal contient no tamment l ' indication ci-
dessous: 

«2. Le Bureau a chargé M. le vice-président 
Vanrullen de continuer sa mission en vue de 
résoudre le problème du reclassement et des 
mesures qui s'y rapportent, sur la base des 
propositions faites par le Comité Delvaux et 
adoptées par la Commission des quatre prési­
dents au cours de sa réunion du 15 juin 1956. 

3. Le Bureau a délégué tous ses pouvoirs 
administratifs à M. Vanrullen pour l'exécution 
de la mission dont il est question sous 2).» 
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12. Le 22 juin 1956 eut lieu une nouvelle réunion 
a u Bureau de l 'Assemblée Commune; le procès-
verbal contient no tamment les indications 
suivantes: 

«Monsieur Pella rappelle qu'il n'y a pas d'obli­
gation pour le Bureau d'accepter l'harmonisa­
tion, mais qu'il a fait part à la Commission ' 
des quatre présidents que le Bureau de l'As­
semblée Commune souhaitait la mise en vigueur 
d'un statut commun aux quatre institutions. 
Il a également affirmé que l'harmonisation ne 
serait appliquée qu'en accord avec le Bureau et 
avec le personnel. S'il n'était pas possible 
d'aboutir à un tel accord, le Bureau devrait 
examiner la question de mettre en vigueur un 
statut qui lui serait propre.» 

M. Vanrul len et le secrétaire général de 
l 'Assemblée eurent des entret iens à cet effet 
au cours des jours suivants avec une grande 
par t ie des agents du Secrétariat . 

13. Le 27 juin 1956, M. Vanrul len envoya à tous 
les agents de l 'Assemblée des lettres d 'une teneur 
ident ique; celle qui a été adressée à la p re ­
mière requéran te avait le texte suivant : 

«Mademoiselle, 

3°) Si le classement ci-dessus entraîne pour 
vous des émoluments inférieurs à ceux que 
vous percevez actuellement, vous bénéficierez 
jusqu'au 30 juin 1958 d'une indemnité com­
pensatoire calculée conformément aux dis­
positions de l'article 60 du Statut. 

4°) Le maximum de bonification d'ancienneté 
prévue à l'article 108 du Règlement général 
de la Communauté (régime des pensions) 
vous sera accordé. 

Afin de permettre au Bureau de l'Assemblée de 
statuer dans les meilleurs délais, je considérerai 
votre acceptation des propositions ci-dessus 
comme acquise, si je ne suis pas en possession 
d'une réponse négative de votre part avant le 
10 juillet 1956. 

Veuillez agréer, etc. 

Pour le président de l'Assemblée Commune 

signé: Emile Vanrullen 

vice-président.» 

14. Les nouveaux classements suivants étaient 
prévus pour les requérants : 

Par arrêté du 12 décembre 1955, vous avez été 
admise au bénéfice du Statut et nommée au 
grade d'assistant I. 

Le Bureau de l'Assemblée Commune se propose 
de mettre prochainement en application le 
Statut commun aux quatre institutions, adopté 
par la Commission des quatre présidents le 
28 janvier 1956. 

D'après les dispositions de ce Statut et de ses 
annexes, et notamment du barème des traite­
ments et du tableau de correspondance entre 
les grades et les emplois, les fonctions que vous 
exercez correspondent au grade 11 et à la 
catégorie C (assistant II). 

en conséquence, et compte tenu de votre an­
cienneté, votre titularisation, conformément à 
l'article 2 — 2° et aux dispositions transitoires du 
Statut, interviendra dans les conditions sui­
vantes: 

1°) Vous serez nommée fonctionnaire titulaire 
de la catégorie C, grade 11, échelon 8, avec 
une ancienneté d'échelon au 1-1-1956. 

2°) Le point de départ de votre ancienneté 
générale de service sera fixé au 1-2-1955. 

Mademoiselle Algera 

avant catégorie II grade 9 A échelon 3 

après catégorie C grade 11 échelon 8 

Monsieur Cicconardi 

avant catégorie I 

après catégorie L 

Madame Couturaud 

avant catégorie II 

après catégorie C 

Monsieur Genuard i 

avant catégorie I 

après catégorie A 

Madame Steichen 

avant catégorie II 

après catégorie C 

grade 3 échelon 5 

grade LA échelon 8 

grade 9 A échelon 5 

grade 11 échelon 8 

grade 2 

grade 3 

grade 8 

grade 9 

échelon 1 

échelon 3 

échelon 5 

échelon 8 



Le grande majorité des agents touchés par 
les mesures d 'harmonisat ion accepta la nouvelle 
réglementat ion; d 'autres déclarèrent vouloir 
qui t ter définitivement le service à la date du 
31 décembre 1956; d 'autres encore firent diverses 
réserves aux propositions de M. Vanrullen. Seuls 
les cinq requérants ont rejeté purement et 
s implement ces propositions et, dans des let tres " 
d'un contenu identique, ont demandé le main­
tien de la réglementat ion contenue dans l 'arrêté 
du 12 décembre 1955. 

15. M. Vanrul len adressa alors aux intéressés, 
le 12 juillet 1956, de nouvelles let tres d 'un 
contenu identique; celle qui était adressée à la 
première requérante avait le tex te suivant: 

«Mademoiselle, 

Par lettre du 7 juillet 1956 vous m'avez marqué 
votre désaccord sur les conditions dans les­
quelles pourrait intervenir votre titularisation 
en application des dispositions de l'article 2-2° et 
des dispositions transitoires du Statut. 

Dans ces conditions, et pour autant que vous 
maintenez le point de vue exprimé dans votre 
lettre précitée, le Statut, lors de sa mise en 
application par le Bureau de l'Assemblée Com­
mune, ne pourra vous être appliqué qu'en 
qualité de fonctionnaire temporaire, bénéficiaire 
d'un contrat d'un an, renouvelable deux fois 
dans les limites de l'article 2-3° du Statut. 

Je vous prie de me faire savoir avant le 
21 juillet si ces propositions rencontrent votre 
accord. Vous trouverez ci-joint un modèle de 
contrat. 

Si au 20 juillet je n'étais pas en possession de 
votre réponse, je devrais considérer que vous 
renoncez au bénéfice des dispositions de l'arrêté 
à vous remis le 12-12-1955 et que par là devient 
caduque votre renonciation au bénéfice des 
dispositions de votre contrat, du Règlement 
provisoire du personnel de l'Assemblée Com­
mune du 1 e r juillet 1953 et de l'application du 
tableau de hiérarchie et de traitements arrêté 
par le Bureau en sa réunion du 27 octobre 1954, 
qui rentrent pour vous en vigueur. 

Votre contrat, qui normalement est venu à 
expiration le 31-12-1955, sera alors prorogé une 
dernière fois du 1 e r janvier 1956 au 31 décembre 
1956 au traitement de 2.754 UEP., fixé par le 

Bureau au cours de sa réunion du 25 no­
vembre 1955. 

Veuillez agréer, etc. 

Pour le président de l'Assemblée Commune 

signé: Emile Vanrullen 

vice-président.» 

Chacun des requéran ts a adressé à M. Van­
rullen une réponse écrite à cette le t t re dans 
laquelle il maintenai t sans réserves son point 
de vue antér ieur . 

16. Dans sa séance du 30 septembre et du 
1 e r octobre 1956, le Bureau de l 'Assemblée Com­
mune pr i t les décisions: 

«I. de mettre en application le Statut commun 
du personnel de la Communauté et le Règlement 
général, avec effet rétroactif au 1er juillet 1956, 
pour les agents de l'Assemblée Commune qui 
ont accepté les propositions de M. Vanrullen. 

2. de mettre en vigueur, avec effet au ler juillet 
1956, les annexes au Statut commun. . . égale­
ment pour les agents visés au 1° ci-dessus. 

Le Bureau pri t en outre la décision suivante: 

«u) Une décision concernant les fonctionnaires 
qui n'ont pas accepté les propositions de 
M. Vanrullen sera prise par le nouveau Bureau 
après la session constitutive de l'Assemblée 
Commune qui se tiendra en novembre 1956. 

Les dispositions contractuelles et celles du 
Règlement provisoire du personnel, qui pour 
chacun d'eux ont été applicables après le 
31 décembre 1955, restent en vigueur pour les 
agents visés au point a) ci-dessus. 

Une communication du secrétaire général 
n° 56-12, en date du 10 octobre 1956, por ta 
cette décision à la connaissance du personnel . 

Le 15 octobre 1956, le secrétaire général 
adjoint de l 'Assemblée Commune adressa au 
personnel une communication (n° 56-13) disant 
no tamment que: 
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«Les émoluments du mois d'octobre 1956 pour 
les agents qui ont accepté les propositions faites 
dans le cadre de l'harmonisation ont été calculés 
sur la base du nouveau classement. 

La régularisation éventuelle des traitements 
pour les mois de juillet, août et septembre 1956 
interviendra jusqu'au 15 novembre 1956.» 

Les requérants ont alors adressé au secré­
taire général de l'Assemblée une lettre expri­
mant leurs réserves sur le fait que leur traite­
ment n'avait pas été calculé de façon corres­
pondant au classement prévu dans l'arrêté du 
12 décembre 1955. 

Le 19 novembre 1956, ils ont formé le pré­
sent recours en annulation. 

17. Le 30 novembre 1956, le nouveau Bureau 
de l'Assemblée Commune décida, «tout en 
maintenant les décisions attaquées», d'accorder 
aux requérants un sursis jusqu'au moment où 
la Cour aura rendu son arrêt; en conséquence, 
les requérants perçoivent encore actuellement 
les émoluments qui leur avaient été reconnus 
par les arrêtés du 12 décembre 1955. 

III. - Moyens des parties invoqués dans le recours 
en annulation 

1. Sur la recevabilité du recours 

La partie défenderesse ne soulève pas l'ex­
ception d'irrecevabilité. Elle fait seulement 
remarquer que la «décision» attaquée 56-13 du 
15 octobre 1956 constitue une mesure d'appli­
cation de la décision du Bureau du 1 e r octobre 
1956, elle s'en remet cependant pour la décision 
sur la recevabilité «à la sagesse de la Cour». 

Les requérants ne prennent pas position à ce 
sujet. 

2. Suf le bien fondé du recours 

Les requérants font valoir en substance qu'en 
prenant les arrêtés du 12 décembre 1955, la 
partie défenderesse leur a conféré des droits 
statutaires et que les mesures attaquées les leur 
ont illégalement retirés. Ils se réfèrent à la posi­
tion en droit qu'ils ont définie dans leurs diffé­
rentes lettres à M. Vanrullen et ils exposent en 
particulier ce qui suit: 

— Les dispositions des arrêtés du 12 décem­
bre étaient «extrêmement précises»; le Statut, 
au bénéfice duquel les requérants ont été admis, 
constitue un tout indissoluble dont aucune partie 
ne pouvait leur être retirée valablement sans 
leur approbation. Cela ne serait possible que si, 
selon les dispositions du Statut du personnel, les 
conditions d'un licenciement pour insuffisance 
professionnelle, d'une démission d'office ou d'une 
révocation disciplinaire étaient réunies: ce n'est 
pas le cas en l'espèce. Les mesures attaquées 
qui ont privé les requérants de leur situation de 
fonctionnaires ou de quasi-fonctionnaires ne 
respectent pas les droits acquis et ont même 
effet qu'une sanction disciplinaire. 

— Comme, le 12 décembre 1955, l'accord 
avait été réalisé à la Commission des Présidents 
sur les dispositions du Statut, à l'exception de 
celles concernant les pensions de retraite, les 
requérants auraient dû pouvoir considérer 
comme définitive la situation juridique qui leur 
avait été reconnue dans les arrêtés, avec l'accord 
de la Commission des Présidents. Si la Commis­
sion ne s'est pas sentie liée ultérieurement par 
cet accord, cela ne constitue pas une justification 
suffisante pour que la question de la situation 
juridique des requérants soit remise en cause. 

— L'administration a, il est vrai, le droit de 
modifier le Statut du personnel, pour des motifs 
de service, mais elle doit respecter lès droits 
acquis; même une mesure qui accorderait des 
avantages illégaux à un agent ne pourrait être 
retirée que pendant le délai prévu pour former 
un recours administratif contentieux: c'est ce 
que les requérants entendent prouver à l'aide de 
citations tirées de la jurisprudence et de la doc­
trine française. L'application de ces principes au 
droit de la Communauté qui ne prévoit aucun 
délai pour attaquer les mesures en matière de 
Statut des fonctionnaires ne peut en l'espèce 
avoir qu'un seul sens, c'est que la remise des 
arrêtés du 12 décembre 1955 a créé immédiate­
ment une situation juridique inattaquable. 

— L'indemnisation que l'Assemblée Com­
mune a offerte aux requérants, dans sa lettre du 
27 juin 1956, ne constitue pas une compensation 
adéquate; elle ne supprime pas les désavantages 
en matière de carrière et de droit à la retraite, 
elle empêche uniquement 1' aggravation de leur 
situation financière et encore de façon limitée 
dans le temps. 
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— Les requérants qualifient les mesures 
attaquées de rétrogradation. Le deuxième requé­
rant, par exemple, est passé du grade 3 au grade 
4 et ainsi du cadre «Direction» au cadre «Con­
ception»; il devient ainsi «le collègue des fonc­
tionnaires qui, jusqu'à présent, étaient ses subor­
donnés au point de vue hiérarchique». La même 
remarque vaut pour les autres requérants. 

La partie défenderesse se défend contre l'ex­
pression de «rétrogradation». Si les requérants 
avaient accepté les propositions de M. Vanrullen, 
ils auraient uniquement subi une perte pécuni­
aire. Comme auparavant, ils occupent la même 
situation «avec les mêmes supérieurs et les mê­
mes subordonnés». L'Assemblée Commune con­
teste d'ailleurs énergiquement l'existence d'une 
mesure disciplinaire. Elle fait un historique 
détaillé et expose les faits et considérations qui 
ont amené ses organes à prendre les mesures 
dont les requérants attaquent les aspects con­
tradictoires. 

— Les dispositions du Traité en matière de 
Statut des fonctionnaires sont obscures et con­
tradictoires: alors que les articles 6 et 78, § 3, al. 
1 du Traité permettent de conclure à l'autono­
mie des institutions, l'article 78, § 3, al. 2 et le 
§ 7 de la Convention relative aux dispositions 
transitoires attribuent à la Commission des Pré­
sidents des pouvoirs en matière de personnel. 
L'historique du litige montre les difficultés que 
ces dispositions obscures du Traité ont causées 
aux Institutions de la Communauté. 

L'Assemblée Commune a remis à la Cour un 
avis sur cette question rédigé par le professeur 
de Soto, de Strasbourg. 

Elle expose également ceci: 

— Il est inexact de dire que les décisions de 
classement du personnel de décembre 1955 sont 
intervenues «d'accord avec la Commission des 
quatre présidents». Le Bureau de l'Assemblée 
Commune n'a jamais demandé l'accord de la 
Commission des Présidents ou des autres insti­
tutions; pas davantage elle n'a fait état de tels 
accords. 

— Au cours de l'automne 1955, l'Assemblée 
Commune a jugé nécessaire de lier la réorgani­
sation de ses services à l'admission au bénéfice 

du Statut. Comme les contrats du personnel ex­
piraient le 31 décembre 1955, elle attachait de 
l'importance à ce que «tout fût prêt» à ce mo­
ment, tout en sachant «que le texte définitif du 
Statut ne serait peut-être pas établi au 31 dé­
cembre 1955», de sorte que les deux parties 
couraient des risques. L'Assemblée Commune 
cependant souhaitait que ses agents puissent 
prendre leur décision en toute connaissance de 
cause; elle a également voulu que l'on puisse 
savoir clairement quels étaient ceux de ses 
agents qui désiraient être titularisés. Le Bureau 
et le Secrétariat ont donc décidé «de déterminer 
au moins quelques éléments de la situation des 
agents du Secrétariat»; ils se sont crus en me­
sure de le faire car l'accord avait déjà été réalisé 
au sein de la Commission des Présidents sur une 
série de dispositions du Statut à élaborer: par 
exemple sur le tableau des échelons de salaires 
et sur les règles qui, ultérieurement, ont été con­
sacrées par les articles 25 actuel, dernier alinéa, 
et 62 actuel, dernier alinéa, du Statut du person­
nel et dont le texte, à cette époque, était le sui­
vant: «La description des fonctions et attri­
butions appartient à chaque institution pour ce 
qui concerne son personnel» et «chaque institu­
tion est chargée d'établir l'annexe particulière 
intéressant son personnel». Le Bureau a donc 
estimé qu'il lui appartenait «de fixer une «job-
description» pour l'application du tableau des 
traitements»; «des premières conversations enga­
gées avec les autres institutions s'est dégagée 
l'impression, qui devait se révéler par la suite 
trop optimiste, qu'il n' existait pas de divergences 
de vues importantes entre les quatre institutions 
concernant l'établissement de la «job-descrip­
tion», sauf pour quelques cas dans les grades 
inférieurs, et encore espérait-on pouvoir les 
régler facilement à l'amiable.» 

L'harmonisation à laquelle la Commision des 
Présidents a décidé de procéder par la suite 
répond à l'esprit du Traité; ne pas y procéder 
aurait été commettre une «hypocrisie flagrante». 
L'Assemblée Commune a fait son possible pour 
défendre les intérêts du personnel. 

— Dans le cas des mesures attaquées, il ne 
s'agit pas d'une modification du Statut du per­
sonnel, mais d'un cas qui n'y est absolument pas 
prévu, celui du classement primaire. Le cas en 
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discussion est un cas unique et a exigé une solu­
tion unique; la jurisprudence nationale ne peut 

"donc être invoquée pour sa solution. 

• — L'Assemblée Commune renvoie par ail­
leurs aux arrêts de la Cour dans les affaires 
Kergall/Assemblée Commune (1-55) et Bour-
gaux/Assemblée Commune (1-56), arrêts selon 
lesquels notamment il appartient aux seuls orga­
nismes compétents de l'Assemblée Commune de 
déterminer l'organisation de ses services. 

IV. - Moyens des parties invoqués dans les recours 
en indemnité 

1. Arguments des requérants dans leur requête 

A. Les requêtes n'ont été introduites qu'à 
titre subsidiaire, car elle font état de préjudices 
qui résulteraient du rejet du recours en annula­
tion. 

B. Indépendamment du problème de la ré­
partition des compétences entre la Commission 
des Présidents et l'Assemblée Commune, il n'en 
reste pas moins que le changement d'attitude de 
cette dernière à l'égard des requérants leur a 
causé un préjudice particulièrement grave. Ils 
se voient privés de leur situation statutaire, de 
leur grade et de leur échelon, ainsi que de leurs 
perspectives de carrière. 

Les requérants invoquent l'article 34, alinéa 
7, du Statut du personnel qui prévoit l'octroi 
d'une indemnité en cas de résiliation d'engage­
ment «pour exigences de service»; cette disposi­
tion serait applicable, les mesures prises par 
l'Assemblée Commune étant équivalentes à une 
«rupture du lien qui unit l'Assemblée à ses 
agents». 

C. Les requérants ont subi également un 
préjudice moral. L'Assemblée Commune, tout 
d'abord, avait paru prête à un arrangement 
amiable; mais cependant, en juillet 1956, elle a 
modifié son attitude et elle a placé «brutale­
ment» les requérants devant une alternative 
dont aucun des termes n'était de nature à leur 
apporter satisfaction quant à leurs légitimes in­
térêts de carrière. Cette attitude a créé pour les 
requérants «un malaise et une gêne» et un état 
d'instabilité extrême; tant sur le plan profes­
sionnel que sur le plan personnel, les requérants 
ont souffert de ce trouble grave «qui aura un 
retentissement sur leur avenir». 

Les requérants ne seraient pas restés au ser­
vice de l'Assemblée Commune s'ils n'avaient pas 
considéré comme définitive la situation juridi­
que qui leur avait été conférée en décembre 
1955. En raison de leur situation imprécise à la 
Communauté, ils ont décliné entre temps d'au­
tres offres d'emploi. 

2. Arguments de l'Assemblée Commune dans 
son mémoire en défense 

A. Les requêtes sont irrecevables. 

Il n'est pas admissible «de lier deux instances 
de nature différente et contradictoire», de ne 
former un recours qu'à titre subsidiaire et de 
mettre la Cour de Justice devant l'alternative 
d'accueillir l'une ou l'autre requête. 

Les requérants ne peuvent pas invoquer 
l'article 34, alinéa 7, du Statut du personnel, 
car dans l'hypothèse d'un rejet du recours en 
annulation, ils auraient perdu leurs droits statu­
taires. En outre, cette disposition traite de la 
mise en disponibilité pour exigences de service, 
cas qui n'est pas applicable aux requérants, car 
ils sont actuellement encore au service de l'As­
semblée Commune. 

B. Les recours sont également non fondés, 
car il n'y a pas de préjudice matériel ou, s'il en 
existe, ce sont les requérants qui l'ont créé eux-
mêmes. 

Les recours ont été formés expressément 
pour le cas où la Cour considérerait comme lé­
gitimes les mesures de l'Assemblée Commune, 
donc également le replacement des requérants 
dans la situation de fonctionnaires contractuels, 
et où elle rejetterait le recours en annulation. 
Dans cette hypothèse, les requérants se seraient 
trompés sur la situation juridique en rejetant les 
propositions et ils devraient supporter les consé­
quences de leur erreur. 

A la suite de la décision du Bureau de l'As­
semblée Commune de surseoir à exécuter les 
mesures attaquées jusqu'à la décision de la Cour, 
les requérants ont touché un traitement plus 
élevé que ceux de leurs collègues qui ont ac­
cepté les propositions de M. Vanrullen. 
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Il ne peut être question de «rétrogradation» 
car les requérants ne sont plus des agents statu­
taires; il s'agit seulement d'un classement à un 
niveau inférieur. 

Les requérants ont droit uniquement à une 
indemnité de résiliation à calculer dans le cadre 
du contrat d'emploi. 

C. Le droit à indemnisation pour un dom­
mage moral n'est pas davantage fondé. Un tel 
dommage n'existe pas ou bien, s'il existe, c'est 
par la faute des requérants. Si ceux-ci avaient 
accepté les propositions de M. Vanrullen, ils 
auraient conservé la même situation «morale». 
En outre, ils ont à assumer les mêmes tâches 
qu'auparavant. 

D'ailleurs, il ne peut s'agir que d'un dom­
mage indirect caractéristique dont l'évaluation 
est difficile, pour ne pas dire impossible. 

Quant à leur affirmation qu'ils ont refusé des 
offres d'emploi à l'extérieur de la Communauté, 
les requérants n'ont fourni aucune preuve. En 
outre, les requérants auraient pu rester au ser­
vice de l'Assemblée Commune. 

3. Arguments des requérants dans la réplique 

A. L'exception d'irrecevabilité n'est pas per­
tinente. Le sort d'un recours présenté de façon 
indépendante peut parfaitement dépendre du 
résultat d'une autre instance. Aucune disposition 
ne s'oppose à une telle manière de procéder des 
requérants. 

Les requêtes ne sont pas contradictoires. Le 
succès du recours en annulation aurait pour 
conséquence que la Cour n'aurait pas à tran^ 
cher le second recours. 

B. Même si l'Assemblée Commune avait été 
en droit de s'incliner devant la demande d'har­
monisation faite par la Commission des Pré­
sidents, ce qui est contesté, il n'en résulte nulle­
ment que les requérants ne puissent pas deman­
der réparation du préjudice découlant pour eux 
du fait que l'Administration a manqué aux en­
gagements irrévocables pris à leur égard. 
L'éventuelle irrégularité d'une décision, dont 
l'élaboration a d'ailleurs été secrète, ne peut pas 
être opposée aux requérants qui pouvaient con­
sidérer cette décision comme régulière. 

C. Les dires de l'Assemblée Commune sur la 
question des dommages causés aux requérants 
procèdent d'une méconnaissance du caractère 
irrévocable des droits conférés aux requérants 
par les arrêtés du 12 décembre 1955 et du fait 
que les requérants n'ont jamais renoncé à ces 
droits. 

Les indemnités proposées en leur temps aux 
requérants à titre de compensation étaient de 
nature temporaire et incomplète; l'offre n'a 
même pas été maintenue au cours de la procé­
dure. 

4. Arguments de l'Assemblée Commune dans 
la duplique 

Les explications des requérants sur le fonde­
ment de leur prétendu droit à indemnité sont 
erronées: si le recours en annulation est rejeté, 
cela signifie précisément qu'il n'y a pas de droit 
acquis. La distinction subtile entre les différents 
plans des relations juridiques, d'un côté entre 
les institutions, d'un autre côté entre l'Assemblée 
Commune et ses agents, est sans valeur à cet 
égard. 

Il semble que les requérants continuent à 
fonder leurs critiques sur les mesures de l'As­
semblée Commune de juin et juillet 1956. Cepen­
dant, dans la mesure où ils ont l'intention d'in­
voquer éventuellement une faute de service que 
l'Assemblée Commune aurait commise en dé­
cembre 1955 en prenant des décisions préma­
turées, il convient de remarquer que jusqu'à 
présent les requérants n'ont pas invoqué l'article 
40 du Traité et que ce moyen est irrecevable en 
l'état actuel. D'ailleurs, l'article 40 concerne 
«une faute de nature à entraîner la responsabi­
lité de la Communauté». Mais une interpréta­
tion erronée du texte peu clair de l'article 78, 
§ 3, du Traité ne peut constituer une faute de 
service. 

V. - Procédure 

Le recours en annulation (7-56) et les recours 
en indemnité (3-57 à 7-57) sont réguliers en la 
forme et ont été introduits devant la Cour res­
pectivement le 19 novembre 1956 et le 5 mars 
1957. 

Les pouvoirs de l'avocat des requérants et de 
l'agent de la partie défenderesse sont réguliers. 
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La procédure écrite a suivi un cours régulier. 
Les requêtes ont été signifiées dans les formes; 
les mémoires en défense, les répliques et les du­
pliques ont été remis avant l'expiration des 
délais et ont été également régulièrement signi­
fiés. Un certain nombre d'annexés était joint aux 
mémoires des parties. 

Les affaires ont été attribuées à la deuxième 
Chambre aux fins d'instruction éventuelle par 
décisions soit du président de la Cour, soit de 
son remplaçant. Le juge O. Riese a été désigné 
comme rapporteur. 

Après clôture de la procédure écrite, l'avocat 
général entendu, et en plein accord avec les 
rapports préalables établis par le juge rappor­
teur conformément à l'article 34 du Règlement 
de la Cour, la Cour a décidé le 23 mai 1957: 

— de joindre les affaires; 

— d'ouvrir la procédure orale sans instruc­
tion de l'affaire; 

— d'inviter cependant les parties à répondre 
à certaines questions et à produire cer­
tains documents; les parties ont donné 
suite à cette invitation les 6 et 7 juin 1957. 

L'audience s'est déroulée régulièrement le 
13 juin 1957. Sur demande du juge-rapporteur, 
les parties ont adressé en commun un tableau 
des traitements et perspectives de carrière et 
de retraite des requérants avant et après les 
mesures d'harmonisation, ainsi que des traite­
ments, etc., qu'ils auraient eus s'ils avaient ac­
cepté les propositions de M. Vanrullen. 

Le 14 juin 1957, l'avocat général a présenté 
ses conclusions, tendant au rejet des recours en 
annulation, avec mise des dépens à la charge des 
requérants, et à la condamnation de l'Assemblée 
Commune au versement d'un franc de dom­
mages-intérêts à chacun des requérants et aux 
dépens dans les recours en indemnité. 

EN DROIT: 

A. - Recours en annulation 7-56 

I - SUR LA RECEVABILITE 

Par leurs conclusions, les requérants deman­
dent à la Cour de «. . . constater que les décisions 
entreprises sont intervenues dans des conditions 
irrégulières; annuler avec toutes conséquences 
de droit les décisions entreprises», sans toutefois 
préciser de quelles décisions il s'agit. 

Dans la requête se trouve cependant l'indica­
tion suivante: «Les décisions du 12 juillet 1956 et 
du 15 octobre 1956 constituent les décisions 
attaquées.» — D'après cette précision, il s'agit 
donc de la lettre du 12 juillet 1956 adressée par 
M. Vanrullen, vice-président de l'Assemblée 
Commune, aux requérants, ainsi que de la 
communication n° 56-13, adressée le 15 octobre 
1956 au personnel de l'Assemblée Commune par 
le secrétaire général adjoint. 

A cet égard, la Cour estime que la lettre de 
M. Vanrullen du 12 juillet 1956 constitue bien 
une décision. En effet, cette lettre indique avec 
toute la précision voulue quelles suites pour la 
situation des requérants l'Assemblée Commune 
entendait donner au maintien éventuel de leur 
refus d'accepter les propositions qui leur avaient 
été faites antérieurement par la lettre de M. 
Vanrullen du 27 juin 1956. Or, les demandeurs 
ont expressément maintenu ce refus. 

M. Vanrullen était habilité à prendre cette 
décision, car le Bureau, par sa décision du 19 juin 
1956, lui avait «délégué tous ses pouvoirs» pour 
«résoudre le problème du reclassement et des 
mesures qui s'y rapportent, sur la base des pro­
positions faites par le Comité Delvaux et 
adoptées par la Commission des quatre prési­
dents au cours de sa réunion du 15 juin 1956». 
Au surplus, la décision contenue dans la lettre 
a été confirmée par la décision du Bureau de 
l'Assemblée en date du 1e r octobre 3956. 
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Quant à la communication n° 56-13 du 15 
octobre 1956, on peut se demander si elle cons­
titue une décision à l'égard des requérants ou 
seulement une indication dont ils pouvaient 
déduire qu'ils ne recevraient plus le traitement 
qui leur avait été reconnu par les arrêtés du 
12 décembre 1955. Or, la décision du Bureau de 
l'Assemblée de ne pas appliquer aux demandeurs 
le Statut et de ne pas leur accorder le traite­
ment prévu par les arrêtés du 12 décembre 1955 
ne leur a pas été expressément communiquée-
Pareille attitude de la partie défenderesse ne 
saurait cependant priver les requérants de leur 
droit de recours. 

Pour cette raison, la Cour admet également 
le recours dirigé contre la communication n° 
56-13 du 15 octobre 1956, puisque c'est cette 
communication seulement qui a permis aux 
demandeurs de savoir que les propositions de M. 
Vanrullen avaient été confirmées par le Bureau, 
ce que la communication n° 56-12 ne faisait 
apparaître qu'indirectement. En demandant 
l'annulation de la «décision du 15 octobre 1956», 
les requérants entreprennent donc la décision 
implicite de la partie défenderesse de ne leur 
accorder ni le traitement ni le classement qui 
leur avaient été conférés par les arrêtés du 12 
décembre 1955. 

Le recours est donc recevable en ses deux 
chefs. 

II - SUR LA COMPETENCE DE LA COUR 

La compétence de la Cour n'a pas été con­
testée par les parties et ne donne lieu à aucune 
objection d'office. 

III-SUR LA REVOCABILITE D'ACTES ADMI­
NISTRATIFS GENERATEURS DE DROITS 
SUBJECTIFS 

Les recours attaquent le retrait par l'Assem­
blée des arrêtés du 12 décembre 1955. Les requé­
rants font valoir que lesdits arrêtés leur auraient 
confère des droits acquis qui n'auraient pu être 
révoqués que de leur consentement. Il convient 
donc d'examiner si le retrait de tels actes est 
possible en droit. 

Tout d'abord, une erreur de raisonnement 
susceptible de conduire à cet égard à un cercle 
vicieux et consistant à affirmer qu'il s'agit d'un 
droit acquis, pour en conclure ensuite qu'il ne 
saurait être révoqué, doit être éliminée. En effet, 
si un droit conféré par un acte administratif 
peut être révoqué unilatéralement par l'ad­
ministration, c'est que, précisément, il ne cons­
titue pas un droit acquis. 

Les arrêtés du 12 décembre 1955 déclarent 
les requérants admis au bénéfice du Statut, les 
nomment à certains «grades» et fixent leur rang 
à des échelons d'ancienneté déterminés. 

Si ces arrêtés sont légaux et valables en droit, 
ils constituent des actes administratifs indivi­
duels, générateurs d'un droit subjectif. 

Quant à la possibilité d'un retrait de tels 
actes, il s'agit là d'un problème de droit admini­
stratif, bien connu dans la jurisprudence et la 
doctrine de tous les pays de la Communauté, 
mais pour la solution duquel le Traité ne contient 
pas de règles. La Cour, sous peine de commettre 
un déni de justice, est donc obligée de le résoudre 
en s'inspirant des règles reconnues par les 
législations, la doctrine et la jurisprudence des 
pays membres. 

Une étude de droit comparé fait ressortir que 
dans les six Etats membres un acte administratif 
conférant des droits subjectifs à l'intéressé ne 
peut en principe pas être retiré, s'il s'agit d'un 
acte légal; dans ce cas, le droit subjectif étant 
acquis, la nécessité de sauvegarder la confiance 
dans la stabilité de la situation ainsi créée 
l'emporte sur l'intérêt de l'administration qui 
voudrait revenir sur sa décision. Cela vaut 
notamment pour la nomination d'un fonction­
naire. 

Si, par contre, l'acte administratif est illégal, 
le droit de tous les Etats membres admet la possi­
bilité d'une révocation. L'absence d'une base 
légale objective de l'acte affecte le droit subjectif 
de l'intéressé et justifie la révocation dudit acte. 
Il convient de souligner que si ce principe est 
généralement reconnu, seules les conditions de 
son exercice varient. 
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Le droit français exige que le retrait de 
l'acte illégal soit prononcé avant l'expiration du 
délai de recours contentieux et, si un recours a 
été formé, avant l'intervention de l'arrêt; les 
droits belge, luxembourgeois et néerlandais 
semblent suivre, avec certaines nuances, des 
règles analogues. 

Par contre, le droit allemand ne connaît pas 
de délai pour l'exercice du droit de révocation, 
sauf si un tel délai est prévu par une disposition 
spéciale. Ainsi la loi fédérale sur les fonction­
naires publics n'admet dans son article 13 le 
retrait de la nomination que dans un délai de six 
mois. Cependant, il est généralement reconnu 
que le principe du respect de la bonne foi (Treu 
und Glauben) s'oppose à un retrait indûment 
tardif, intervenant sensiblement après la date 
à laquelle le retrait aurait pu être prononcé. La 
jurisprudence et la doctrine invoquent à cet 
égard également la notion de renonciation (Ver-
zicht) et celle de forclusion (Verwirkung) du 
droit de révocation. 

Le droit italien est particulièrement net sur 
la question. Tout acte administratif entaché 
d'incompétence, de violation de la loi ou d'excès 
de pouvoir (eccesso di potere) peut être annulé 
ex tune par l'administration dont il émane, indé­
pendamment des droits subjectifs qu'il pourrait 
avoir fait naître. Ce retrait peut être déclaré à 
n'importe quel moment (in qualsiasi momento); 
il n'y a donc pas de délai fixé pour le retrait. 
Cependant, selon la doctrine et la jurisprudence, 
un retrait indûment tardif peut constituer un 
excès de pouvoir; des actes accomplis depuis 
longtemps (fatti avvenuti da lunga data) méri­
tent d'être maintenus, même s'ils étaient con­
traires à la loi, à moins que des raisons d'ordre 
majeur n'exigent leur retrait dans l'intérêt 
public. 

La révocabilité d'un acte administratif vicié 
par son illégalité est donc admise dans tous les 
Etats membres. 

D'accord avec les conclusions de M. l'Avocat 
général, la Cour admet le principe de la révoca­
bilité des actes illégaux au moins pendant un 
délai raisonnable, tel celui dans lequel sont in­
tervenues les décisions entreprises dans le pré­
sent litige. 

IV - SUR LA LEGALITE DES ARRÊTÉS DU 
12 DECEMBRE 1955 

1. Au regard des règles fixant les compétences 
à l'intérieur de l'Assemblée Commune, les arrê­
tés du 12 décembre 1955 ont été pris valable­
ment: ils ont été signés par le président de 
l'Assemblée Commune et par son secrétaire 
général. Le président a agi dans le cadre des 
décisions du Bureau de l'Assemblée Commune 
du 25 novembre 1955. Les arrêtés ont donc été 
pris valablement d'après les dispositions prévues 
au Règlement de l'Assemblée Commune (Journal 
Officiel de la Communauté 1954, p. 402) — 
notamment dans son article 43, paragraphe 3 — 
et au Règlement administratif intérieur de 
l'Assemblée Commune du 25 novembre 1955 — 
notamment dans ses articles 1er, 2 et 14. 

Au cas où le Secrétariat et le président de 
l'Assemblée Commune n'auraient pas choisi le 
moment opportun pour remettre les arrêtés aux 
intéressées (le Bureau avait prévu leur remise 
«en temps utile») et où les obligations prévues 
au paragraphe 3 de l'article 43 du Règlement 
de l'Assemblée Commune et au paragraphe 4 de 
l'article 2 du Règlement administratif intérieur 
n'auraient pas été respectées, cela n'aurait pas 
porté atteinte à la validité des arrêtés du 12 dé­
cembre 1955, du point de vue de l'ordre interne 
de l'Assemblée. 

2. Au regard des dispositions du Traité insti­
tuant la Communauté Européenne du Charbon 
et de l'Acier le présent litige soulève, en ce qui 
concerne les arrêtés du 12 décembre 1955, la 
question de savoir si la partie défenderesse pou­
vait valablement admettre les requérants au 
Statut et fixer leur classement sans le consente­
ment ou l'avis de la Commission des Présidents, 
prévue à l'article 78 du Traité, ou si elle ne 
pouvait le faire qu'avec ledit consentement ou 
ledit avis. Dans ces conditions, il n'y a pas lieu 
de se prononcer sur l'étendue des autres pouvoirs 
que ladite Commission tient du Traité, ni sur la 
compétence qu'elle aurait pour établir le Statut 
du personnel, en vertu du paragraphe 7, dernier 
alinéa, de la Convention relative aux dispositions 
transitoires. 

a) L'admission au Statut appartient aux 
institutions, sans qu'une participation quelconque 
de la Commission des Présidents soit prévue au 
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Traité. Si les arrêtés du 12 décembre 1955 cons­
tituent effectivement l'admission des deman­
deurs au Statut — question qui sera examinée 
ci-dessous sub VI —, cette partie desdits arrêtés 
est légale et valable. 

b) Quant au classement prévu aux arrêtés 
du 12 décembre 1955, la situation est moins 
claire. 

Il ressort des arrêtés du 12 décembre 1955 
que les demandeurs ont été nommés à certains 
grades et qu'il leur a été attribué un rang à 
un échelon déterminé d'ancienneté. Cette attri­
bution entraînait, entre autres effets, celui de 
fixer le traitement des requérants, ainsi qu'il 
ressort du texte des décisions prises par le 
Bureau de l'Assemblée le 25 novembre 1955. 

Or, l'examen du problème de savoir si 
l'Assemblée Commune était compétente pour 
fixer seule le traitement de ses fonctionnaires 
ou si elle ne pouvait le faire qu'avec le concours 
de la Commission des Présidents prévue à l'ar­
ticle 78 du Traité conduit aux considérations 
suivantes: 

2° Les institutions sont autonomes, dans le 
cadre de leurs attributions (article 6, alinéa 4, du 
Traité). Ainsi, dans son arrêt 1-55 (affaire Ker-
gall), la Cour a reconnu que l'Assemblée Com­
mune avait compétence «pour organiser son 
Secrétariat à son gré et au mieux du service». 

D'autre part, l'alinéa 2 du paragraphe 3 de 
l'article 78 ne constitue qu'une exception à la 
réglé de l'autonomie prévue à son alinéa et se 
trouve de ce fait soumis à une interprétation 
restrictive. 

Mais cela n'empêche pas que l'article 78, pa­
ragraphe 3, reconnaît à la Commission des Prési­
dents une compétence propre en ce qui concerne 
le nombre des agents et les échelles de leurs trai­
tements: ces données doivent être «préalable­
ment déterminées» par ladite Commission. 

Cette disposition s'explique par le fait que 
seule la Communauté, et non ses institutions, a la 
personnalité juridique. D'où la nécessité d'har­

moniser la vie des quatre institutions et de pré­
voir un contrôle d'ordre financier et budgétaire, 
tâche confiée par l'article 78 du Traité à la Com­
mission des Présidents. Il convien.t de souligner 
qu'aucun autre organe n'est investi d'un pou­
voir de contrôle préalable en matière financière. 

2° Le pouvoir de déterminer le nombre des 
agents et les échelles de leurs traitements n'est 
accordé à la Commission des Présidents par 
l'alinéa 2 du paragraphe 3 de l'article 78 du 
Traité que pour autant qu'ils n'auront pas été 
fixés en vertu d'une autre disposition du Traité 
ou d'un règlement d'exécution. Tel n'est pas le 
cas en l'espèce. 

Le contrôle prévu par le Traité serait ineffi­
cace si chacune des institutions avait le pouvoir 
d'émettre des règlements internes, fixant le 
nombre ou les échelles des traitements de ses 
agents. Une telle interprétation mènerait à un 
résultat absurde. L'incise du paragraphe 3, 
alinéa 2, de l'article 78 ne vise que les cas où le 
Traité prévoit une méthode spéciale pour la 
fixation d'un traitement ainsi que l'hypothèse 
d'un règlement d'exécution basé sur une telle 
disposition du Traité. Toute autre interprétation 
viderait l'article 78 de son contenu et doit par­
tant être rejetée. 

L'autonomie de l'Assemblée Commune, en 
tant qu'Assemblée parlementaire, ne saurait être 
opposée non plus au pouvoir accordé à la Com­
mission des Présidents par l'article 78 du Trai­
té. Cet article s'applique en effet à toutes les 
institutions de la Communauté sans distinction; 
le fait que l'Assemblée Commune a des attri­
butions spéciales n'y change rien; son autonomie 
fonctionnelle s'exerce seulement dans le cadre 
de ses attributions, prévues par le Traité (arti­
cle 6, dernier alinéa). 

3° Le pouvoir reconnu par l'article 78 du 
Traité à la Commission des Présidents s'appli­
que donc en l'espèce. 
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Cependant, quant à l'étendue de ce pouvoir, 
deux thèses ont été présentées à la Cour: 

a) Selon la première thèse, la Commission 
des Présidents, pour l'exercice d'un contrôle 
efficace, doit disposer d'un droit de décision 
dans le domaine financier. 

b) Selon une autre opinion, la théorie du 
pouvoir implicite ne conduit pas nécessairement 
à la conclusion que la Commission des Prési­
dents devrait disposer d'un droit de décision 
dans le sens indiqué ci-dessus, étant donné 
qu'elle dispose encore d'autres moyens pour 
exercer un contrôle efficace. 

En faveur de cette thèse, on a invoqué tant 
la lettre que la finalité de l'article 78. 

En ce qui concerne la lettre, l'article 78, pa­
ragraphe 3, confie à la Commission des Prési­
dents la mission de déterminer, préalablement 
à l'établissement des états prévisionnels, le 
nombre des agents et les échelles de leurs traite­
ments. L'emploi dans ce texte de l'expression 
«déterminer» indique clairement l'existence 
d'un pouvoir de décision. 

En ce qui concerne la finalité de l'article 78, 
qui tend manifestement à l'établissement d'un 
contrôle financier, elle implique que la compé­
tence de la Commission n'est pas restreinte à 
l'établissement abstrait d'une grille ou d'un 
barème de traitements. En effet, pour que ce 
pouvoir soit efficace, la Commission doit être 
compétente pour déterminer le traitement prévu 
in abstracto pour les agents exerçant une fonc­
tion déterminée, dont la description, elle («job-
description»), est élaborée par chaque institu­
tion. Si cette compétence n'existait pas, rien 
n'empêcherait une institution de classer tous ses 
agents à l'échelon le plus élevé de la grille, et 
le contrôle serait éludé. 

Au surplus, le texte parle de la détermina­
tion du nombre des agents et des échelles de 
«leurs» traitements, et non des échelles «des» 
traitements. 

Aucun texte ne confère avec une précision 
suffisante à la Commission des Présidents des 
droits de décision dépassant la compétence d'un 
organisme de coordination. Notamment la tâche 
de «déterminer» le nombre des agents et les 
échelles de leur traitement n'enlève aux Institu­
tions leur autonomie administrative pas plus 
qu'elle ne saurait attribuer aux Présidents des 
Institutions, réunis en Commission des Prési­
dents, des pouvoirs qu'ils ne possèdent pas en 
tant que Présidents de celles-ci. 

D'après cette thèse la Commission des Prési­
dents doit être informée et consultée, le pouvoir 
de décision étant réservé aux Institutions dont 
la bonne volonté doit être présumée. 

4° Il semble que la Commission des Prési­
dents elle-même, sans avoir pris position nette­
ment, se rallie plutôt à cette deuxième interpré­
tation. Ainsi, après avoir décidé, dans sa séance 
du 12 décembre 1955, qu'en ce qui concerne la 
procédure à suivre pour la rédaction des annexes 
«les administrations des Institutions devront 
prendre contact entre elles», la Commission 
déclare en même temps «que ces contacts de­
vront tendre à une harmonisation des textes, 
mais qu'ils ne devront pas porter atteinte au 
caractère facultatif des annexes.» 

Aux termes de cette interprétation, l'alinéa 
2 du paragraphe 3 de l'article 78 doit être con­
sidéré comme générateur d'un pouvoir implicite 
permettant l'exercice du contrôle financier en 
matière de dépenses de personnel, à l'instar des 
alinéas 3 et 4, générateurs d'un contrôle bud­
gétaire, et de l'alinéa 6, générateur d'un con­
trôle comptable. 

La détermination préalable du nombre des 
agents est destinée à prohiber un gonflement 
injustifié des cadres des institutions, la déter­
mination des échelles de leurs traitements à 
prohiber l'allocation de traitements excessifs. 

De même, dans sa séance du 28 janvier 1956, 
la Commission des Présidents dit: «Les annexes 
au Statut n'étant soumises à la Commission des 
Présidents que pour avis, les modifications sur 
lesquelles la Commissions s'est mise d'accord 
ne constituent que des propositions faites aux 
Intitutions et non des décisions.» 

Le Statut du personnel s'inspire des mêmes 
idées: il ne prévoit qu'une communication à la 
Commission du nombre des emplois dans chaque 
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grade, établi par l'institution sur la base des 
effectifs arrêtés par la Commission des Prési­
dents (article 25, alinéa 2) et déclare, en son 
article 62, que les Annexes au Statut «seront 
établies par chaque institution . . . et soumises 
pour avis à la Commission des Présidents, avant 
leur mise en vigueur». D'autre part, l'alinéa 
premier de l'article 25 renvoi d'une manière tout 
à fait générale à l'article 78 du Traité en ce qui 
concerne le tableau de correspondance entre 
grades et emplois. 

D'après cette thèse, la Commission des Pré­
sidents devrait donc seulement être consultée 
et donner son avis sur le classement des agents, 
mais n'aurait pas un droit propre de décision, 
sauf en ce qui concerne le nombre des agents de 
chaque institution. 

5° Selon l'article 31 du Traité, il appartient 
à la Cour d'assurer le respect du droit dans l'in­
terprétation et l'application du Traité et des 
règlements d'exécution. Elle ne serait donc liée 
ni par le point de vue adopté par la Commission 
des Présidents, ni par le texte du Statut du 
personnel, s'il apparaissait qu'un choix entre 
les deux thèses susmentionnées fût nécessaire à 
la solution du présent litige. 

Cependant, ce litige n'exige pas que la con­
troverse soit tranchée. 

En effet, le classement des demandeurs 
accordé par les arrêtés du 12 décembre 1955 
s'avère illégal aussi bien d'après la première 
que d'après la seconde thèse: d'près la première, 
parce que l'Assemblée Commune n'avait pas 
obtenu préalablement le consentement de la Com­
mission des Présidents; d'après la seconde, parce 
qu'elle n'avait pas préalablement soumis pouravis 
le classement à la Commission des Présidents, 
ce qu'elle aurait également dû faire en vertu de 
l'article 2, alinéa 4, de son Règlement adminis­
tratif intérieur ainsi que d'après l'article 43, 
paragraphe 3, de son Règlement. Or, la partie 
défenderesse n'a pas contesté qu'elle n'avait 
jamais reçu ni même sollicité avant le 12 décem­

bre 1955 l'accord ou l'avis de la Commission 
des Présidents. 

Dans ces conditions, elle n'était pas habilitée 
à fixer dans le cadre du Statut le classement des 
requérants, de sorte que cette partie des arrêtés 
du 12 dévembre 1955 est frappée d'illégalité. 

V - DES CONSÉQUENCES DE L'ILLÉGALITÉ DE 
LA PARTIE DES ARRÊTÉS DU 12 DÉCEM­
BRE 1955, CONTENANT LE CLASSEMENT 
DES DEMANDEURS 

1. Nullité absolue ou révocabilité? 

De l'avis de la Cour, l'illégalité d'un acte 
administratif individuel n'entraîne sa nullité 
absolue que dans certains cas qui sont étrangers 
au présent litige. Abstraction faite de ces cas 
exceptionnels, la doctrine et la jurisprudence des 
Etats membres n'admettent qu'une annulabilité 
et révocabilité. L'intervention d'un acte adminis­
tratif crée la présomption de sa validité. Celle-
ci ne peut être infirmée que par annulation ou 
par retrait, pour autant que ces mesures sont 
admises. 

2. La révocabilité des arrêtés du 12 décembre 
1955 s'étend-celle à leur contenu tout entier 
ou seulement à la partie affectée d'illégalité? 

M. l'Avocat général, dans ses conclusions, 
s'est prononcé pour l'indissociabilité des éléments 
des arrêtés, en invoquant l'article 59 du Statut 
du personnel qui prévoit que «les agents peuvent 
être titularisés dans un grade quelconque d'une 
catégorie ou d'un cadre visé à l'article 24 du 
Statut». D'après lui, «la titularisation s'accompa-
gnant de la renonciation des agents au bénéfice 
de leur contrat, ceux-ci sont en droit, pour être 
à même d'exercer leur option en toute connais­
sance de cause, de connaître le grade et l'échelon 
d'ancienneté auxquels l'administration se pro-

' pose de les nommer, et non pas seulement la 
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décision de principe les considérant comme di­
gnes de devenir fonctionnaires à s ta tut . . .» . 

Il est vrai que chacun des requérants a dé­
claré «accepter d'être admis au bénéfice du 
Statut dans les conditions lui offertes». Toute­
fois, l'élément essentiel et prépondérant de cette 
déclaration consiste dans l'admission au Statut, 
leur assurant une situation stable avec droit à 
une pension de retraite. Quant au traitement, on 
sait qu'il peut subir des modifications ultérieures 
par voie réglementaire, mais la titularisation 
statutaire ne saurait s'en trouver affecté. En se 
ralliant à interprétation suivie dans la plupart 
des législations modernes suivant laquelle l'illé­
galité partielle n'entraîne pas la révocabilité de 
l'acte tout entier, à moins que celui-ci ne soit 
privé de sa raison d'être si la partie illégale est 
supprimée, la Cour rejette la thèse du caractère 
indissociable des divers élément des arrêtés. 

Cette décision se justifie aussi du fait qu'il 
a été constaté ci-dessus (sub III) que seuls les 
actes administratifs illégaux sont révocables, les 
actes légaux restant irrévocables. En l'espèce, 
l'Assemblée était compétente pour l'admission 
au Statut, de sorte que celle-ci est valable et 
irrévocable, tandis que l'attribution du grade 
et le classement à certains échelons était illégale 
et révocable. Dans ces conditions, l'admission au 
Statut qui a été valablement prononcée ne pou­
vait pas être révoquée. 

Cette décision n'est pas contraire au texte du 
Statut du personnel. D'ailleurs, il ne s'agit pas 
ici d'appliquer le Statut du personnel, qui n'était 
pas encore en vigueur au moment de la remise 
des arrêtés, mais d'appliquer le Traité. Or, 
d'après celui-ci, l'admission au Statut en tant 
que telle relevait de la compétence exclusive de 
l'Assemblée, tandis que celle-ci n'était pas ha­
bilitée à procéder au classement sans consente­
ment ou avis préalable de la Commission des 
Présidents. Le fait même que le Traité a réglé 
de façon différente les compétences dans ces 
deux matières impose la conclusion que les élé­
ments correspondants des arrêtés peuvent, et 
doivent même, être dissociés sur le plan légal. 

Au demeurant, s'il est vrai que l'admission 
au Statut est accompagnée de la titularisation 
dans un grade d'une catégorie ou d'un cadre 
déterminé (article 59, dispositions transitoires), 
il convient de rappeler que le Statut distingue 
entre l'admission au Statut et le classement (v. 
p. ex. l'article 27 qui ne parle que de l'admission 
au Statut, l'article 36 qui prévoit un rapport 
recommandant «la titularisation»). 

En outre, d'autres arguments encore sont en 
faveur du caractère dissociable des éléments des 
arrêtés. 

Ainsi, il serait peu équitable de permettre à 
l'Assemblée de ne pas respecter le droit au béné­
fice du Statut dans le sens de leur nomination 
comme fonctionnaires titulaires qu'elle avait 
voulu reconnaître aux requérants, simplement 
parce qu'elle leur avait en outre fait des pro­
messes illégales qu'elle n'était pas habilitée à 
faire. 

En ce qui concerne la question de savoir si 
les parties en cause auraient également été d'ac­
cord avec une nomination assortie d'un classe­
ment légal, l'agent de la partie défenderesse y a 
répondu, au cours des débats oraux, par l'affir­
mative. Il faut reconnaître que la volonté des 
requérants est plus difficile à interpréter; mais 
la Cour estime qu'on ne peut, sous prétexte de 
ne pas leur prêter une volonté qu'ils n'auraient 
peut-être pas manifestée, les priver du bénéfice 
de l'admission au Statut, qui avait été valable­
ment prononcée. Du reste, le maintien de leur 
admission au Statut leur laisse la possibilité 
réelle de répondre à la question sus-indiquée: 
ils pourront donner leur démission s'ils estiment 
que la situation qui leur est faite n'est pas 
adéquate. 

VI 

Dans les considérants susmentionnés, la vali­
dité et l'irrévocabilité de l'admission des deman­
deurs au bénéfice du Statut ont été admises 
pour le cas où les arrêtés du 12 décembre 1955 
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contiendraient effectivement une telle décision 
(v. ci-dessus IV, 2 a). Or, Celé n'est pas certain, 
quoique fort vraisemblable. 

Les circonstances dans lesquelles les arrêtés 
du 12 décembre 1955 ont été remis aux deman­
deurs font nettement ressortir que la partie 
défenderesse avait l%tenlion Raccorder aux 
demandeurs le. bénéfice ,dù'-Statut dans une 
situation stable, et que çç ï̂lXrfl étaient d'accord 
pour y être admis. Le textf des arrêtés, pronon­
çant sans réserve l'admisiiorj. au .bénéfice du 
Statut, les déclarations préalables d'acceptation 
de cette admission, signées, par les requérants, 
ainsi que leurs accusés de récÉ$>tion des arrêtés, 
en font preuve. La remise âes^rrêtés n'a eu lieu 
qu'après que la Commission vdês Présidents 
avait, le 12 décembre 1955, décidé que le Statut 
du personnel était «déAnitÉvejment adopté», en 
tout cas en ce qui concerne l'Assemblée Com­
mune, de sorte que son président* M. Pella, pou­
vait estimer que le Statut était définitivement 
admis et serait très prochainement mis en vi­
gueur, et que, de ce fait, il pouvait admettre à 
son bénéfice les fonctionnaires qui en avaient 
exprimé le désir. , 

Des doutes peuvent cependant surgir du fait 
que le texte vraiment définitif du Statut n'a été 
établi en réalité qu'ultérteureinent, le 28 janvier 
1956, et qu'il n'a été mis en vigueur par l'As­
semblée Commune qu'en octobre 1956, avec effet 
rétroactif au 1 e r juillet ' 1956. V u que le para­
graphe 4 des arrêtés du 12 décembre 1955 vise 
expressément la mise en vigueur Ultérieure du 
Statut et de ses annexes ç tq t l e les requérants 
acceptaient le risque de son .Contenu, la Cour 
interprète les déclarations c|es requérants et le 
texte des arrêtés du 12 décembre 1955 en ce sens 
qu'il s'agissait de l'admission au futur Statut, 
quel que soit son contenu. 

Du reste, même s'il fallait admettre que 
l'admission aurait eu lieu à un Statut non exi­
stant et qu'elle était, de ce fait, nulle et sans 
objet, même dans-cette hypothèse, la lettre de 
M. Vanrullen et le refus de la part de l'Assem­

blée Commune d'admettre les requérants au 
Statut deviiait être annulé, parce que cette déci­
sion méconnaît la vocation des agents à l'admis­
sion au Statut, qui leur était acquise (arrêt 1-55 
affaire Kergall). Ett effet, si la Cour a reconnu 
à M. Kergall une vocation à être admis au béné­
fice du Statut, biefe qu'il ne lui ait jamais été 
fait de promesse formelle et solennelle à cet 
effet et bien que la mise en vigueur du Statut 
fût alors moins imminente, il faut reconnaître, 
a fortiori, un Ûtt>î$ à l'admission au Statut ana­
logue, et même plus fort, aux requérants. 

VIT 

Pour autant que la décision contenue dans la 
lettre de M. Vanrullen du 12 juillet 1956 retire 
aux demandeurs leur admission au bénéfice du 
Statut, elle doit être annulée pour raisons expo­
sées ci-dessus. 

En. outre, la décision, contenue dans la même 
lettre, de replacer les requérants sous le régime 
de leurs anciens contrats est également à annu­
ler, car, sans Un'nouveau consentement exprès 
de leur part, le contrat qui avait pris fin à la 
suite de leur renonciation, renonciation acceptée 
par la remise des arrêtés du 12 décembre 1955, 
ne pouvait renaître, ni un nouveau contrat leur 
être imposé. L'Assemblée Commune, qui pouvait 
valablement retirer le classement prévu auxdits 
arrêtés, aurait pu reclasser d'office les deman­
deurs au niveau résultant des mesures d'harmo­
nisation, une fois établi, mais elle n'avait pas le 
droit de leur réimposer leur ancien régime 
contractuel. . 

Sur le premier chef du recours, tendant à 
l'annulation des décisions contenues dans la 
lettre de M. Vanrullen du 12 juillet 1956, la Cour 
décide donc qu'il est fondé. 
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Quant à la communication n° 56-13 du 15 
octobre 1956, elle doit également être annulée 
pour autant qu'elle implique le retrait de l'ad­
mission au Statut et le rétablissement d'une 
situation contractuelle et temporaire, situation 
incompatible avec l'admission au Statut dans 
une situation stable, déclarée valablement ac­
quise. Par contre, ladite communication, est va­
lable pour autant qu'elle implique révocation du 
classement et du traitement y afférent. 

Par conséquent, la Cour admet le recours 
pour autant que ladite décision refuse aux de­
mandeurs leur maintien au Statut et les replace 
sous contrat; par contre, le recours contre le 
refus de leur attribuer le traitement prévu aux-
dits arrêtés est rejeté, pour les raisons mention­
nées ci-dessus sous IV, 2 b 5, et sous V. 

Il appartiendra à la partie défenderesse de 
procéder à une nouvelle fixation du traitement 
des requérants. 

A cet égard, il convient de donner acte à la 
partie» défenderesse de sa déclaration, faite à 
l'audience par son agent, qu'elle s'engage à re­
prendre les requérants dans ses services aux 
conditions générales actuelles de ses fonction­
naires, engagement que la Cour interprète dans 
le sens que ces conditions impliquent pour 
l'avenir la même indemnité compensatrice qu' 
elle accorde aux fonctionnaires qui avaient 
accepté la proposition de M. Vanrullen. 

VIII-LES DEPENS 

Quant aux dépens résultant du recours en 
annulation, la Cour, en appliquant l'article 60, 
paragraphe 2, de son Règlement, met la totalité 
des dépens de la partie défenderesse et les 
quatre cinquièmes des dépens des requérants à 
la charge de la partie défenderesse, un cinqui­
ème de leurs propres dépens restant à la charge 
des requérants, vu que ceux-ci ont succombé sur 
un chef de leur recours. 

B. — Recours en indemnité 3 à 7-57 

I - SUR LA RECEVABILITÉ 

Rien ne s'oppose à ce qu'un requérant, dans 
un seul et même litige, présente des conclusions 
subsidiaires pour le cas où ses conclusions prin­
cipales seraient rejetées. 

Les recours sont donc recevables. 

II - QUANT AU FOND 

1. Les bases légales de la responsabilité 

Les requérants n'ont pas indiqué avec net­
teté sur quelles dispositions légales ils fondent 
leur recours en indemnité. Il apparaît qu'ils de­
mandent l'application par voie d'analogie des 
dispositions de l'article 34, alinéa 7, du Statut 
du personnel prévoyant l'octroi d'une indemnité 
en cas de résiliation d'engagement «pour exi­
gence de service», parce que les mesures prises 
par l'Assemblée Commune équivaudraient à une 
rupture du lien qui unit l'Assemblée à ses 
agents. 

Dans la duplique, la partie défenderesse fait 
valoir que les requérants n'ont pas invoqué 
l'article 40 du Traité (responsabilité pour faute 
de service), que ce moyen est donc irrecevable 
et que du reste une interprétation erronée du 
texte peu clair de l'article 78 du Traité ne sau­
rait constituer une faute de service. 

La Cour décide qu'il n'y a pas, en l'espèce, 
faute contractuelle, car le 12 décembre 1955 la 
remise des arrêtés avait remplacé les contrats 
par l'admission au Statut. L'article 34, alinéa 7, 
du Statut du personnel n'est pas applicable en 
l'espèce par voie d'analogie, et cela en raison du 
fait que le lien entre l'Assemblée et les deman­
deurs n'a pas été rompu. 
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L'article 40 du Traité, par contre, constitue 
la base juridique des recours. Il est Vrai qu'il n'a 
pas été invoqué expressément par les requérants, 
mais les éléments de fait soumis par eux dans 
leur recours et leurs conclusions justifient son 
application. Le Statut (article 22) et le Règlement 
de la Cour (article 29, paragraphe .3) n'obligent 
pas la partie requérante à citer les articles 
qu'elle invoque; il suffit que «les faits et moyens 
et les conclusions de là partie requérante» s'y 
trouvent, exigence satisfaite en Fespèce. 

2. L'Assemblée Commune a-t-elle commis une 
faute de service au sens de l'article 40 du 
Traité? 

D'accord avec M. l'Avocat général, la Cour 
estime que la réponse ne peut être qu'affirma­
tive. La partie défenderesse savait que la Com­
mission des Présidents se proposait d'arriver à 
une harmonisation des traitements pour les 
agents des différentes institutions exerçant une 
activité comparable, et elle s'était déclarée prête 
à y collaborer. Dans ces conditions, la remise des 
arrêtés du 12 décembre î®§5, le jour même où 
la Commission des Présidetàts, dans une séance 
à laquelle le président de FA^embiée Commune 
prenait part, avait unaniroent reconnu la néces­
sité de cette harmonisation — mime si elle était 
inspirée du désir d'accorder une situation bien 
définie aux requérants — n'aurait pas dû être 
faite avant que l'issue des travaux d'harmoni­
sation fût connue. Cette remise prématurée et 
intempestive constitue une faute de .service, par 
le fait qu'elle a créé une situation fausse sous 
des apparences légales. 

En outre, le retrait de l'admission au Statut 
ayant été illégal, il constitue également une 
faute de service, faute donnant droit, selon l'ar­
ticle 40 du Traité, à la réparation du préjudice 
résultant de cette mesure. 

Il n'est pas nécessaire de trancher dans le 
présent litige la question de savoir si la faute 
de service, au sens de l'article 40 du Traité, pré­

suppose le dol ou tout au moins une négligence 
coupable, ou si toute attitude illégale — même 
inconsciente — de la part d'une institution peut 
tomber sous le coup de ladite notion. En effet, 
si l'adoption d'une interprétation erronée de 
l'article 78 du Traité ne constitue pas nécessaire­
ment une faute génératrice de responsabilité, 
une telle faute résulte en l'espèce du fait que 
l'Assemblée n'a sollicité ni le consentement ni 
l'avis de la Commission des Présidents, quoique 
ce devoir lui fût imposé aussi bien par l'article 
43 de son Règlement que par l'article 2, para­
graphe 4, de son Règlement administratif inté­
rieur. Au surplus, ce devoir était précisé à 
l'article 62 du Statut du personnel, dans sa ré­
daction adoptée le 12 décembre 1955. Enfin, la 
Cour estime que les tergiversations de la partie 
défenderesse envers les demandeurs constituent 
également une faute de service. 

3. Quant aux dommages résultant des fautes 
de service 

A. Préjudice matériel 

a) La révocation illégale de leur admission 
au Statut e t leur remise illégale sous contrat 
temporaire, annulées par le présent arrêt, n'ont 
pas causé un préjudice pécuniaire aux re­
quérants. 

b) La révocation de leur classement les prive 
du droit aux traitements supérieurs, prévus aux 
arrêtés révoqués. Cependant, ce fait n'est pas la 
la conséquence de fautes de service, puisque la 
révocation du classement est légale; par consé­
quent, ladite privation ne donne pas lieu à 
réparation. 

Cette conolusion résulte également de la con­
statation que les requérants n'ont pas droit au 
maintien d'une situation illégale et valablement 
retirée. 

c) Les requérants ont prétendu, dans la pro­
cédure écrite, avoir refusé des offres d'emploi 
venant de l'extérieur, parce qu'ils auraient eu 
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confiance dans les promesses de l'Assemblée 
Commune. Aucune preuve n'a cependant été 
apportée, ni même offerte à cet égard. A ce 
point de vue, aucun préjudice ne peut donc être 
constaté. 

b) Par contre, la Cour estime que la diminu­
tion de grade ne constitue pas un dommage 
moral appréciable et ne saurait porter atteinte 
au prestige social des requérants. 

L'existence d'un dommage pécuniaire causé 
par les fautes de service imputables à la partie 
défenderesse n'est donc pas établie. 

B. Préjudice moral 

c) Quant au montant à accorder à titre de 
réparation du préjudice moral, il ne faut pas 
perdre de vue que le geste de l'Assemblée Com­
mune leur accordant jusqu'à la décision de la 
Cour le bénéfice matériel des arrêtés du 12 dé­
cembre 1955 n'a été que le résultat de l'action 
en justice et ne pouvait effacer les appréhen­
sions quant à l'avenir. 

L'attitude fautive de la partie défenderesse, 
à savoir le retrait illégal de l'admission des 
requérants au Statut et le fait d'avoir intem-
pestivement remis les arrêtés du 12 décembre 
1955, ce qui devait amener leur retrait partiel 
ultérieur, a cependant causé aux requérants un 
dommage moral. 

a) Les requérants, placés dans une position 
à laquelle leurs mérites professionnels les désig­
naient et qui pour eux présentait toutes les ap­
parences de la stabilité et de la durée, se sont 
trouvés, sans faute de leur part, devant la pers­
pective d'un renvoi qui signifiait la fin d'une 
carrière sur laquelle ils pouvaient légitimement 
compter. 

L'émotion causée par cette attitude, le trou­
ble et le malaise qui en résultaient pour les in­
téressés, ont donc causé aux requérants un 
dommage moral, dont ceux-ci peuvent deman­
der réparation. 

Au vu de ces considérations, la Cour fixe 
l'indemnité pour chacun des requérants à 100 
unités de compte UEP. 

4. Les dépens 

Quant aux dépens, il y a lieu de tenir compte 
du fait qu' à la suite de la décision sur le re­
cours en annulation les recours sont devenus 
sans objet pour autant qu'une indemnité avait 
été demandée à cause du retrait de l'admission 
au Statut des requérants. Cependant, ce résultat 
est la conséquence du fait que, dans le recours 
en annulation, la partie défenderesse a succombé 
en ce chef. 

Il ne fait donc pas obstacle à la condamna­
tion de la partie défenderesse à la totalité des 
dépens, conformément à l'article 60, paragraphe 
1, du Règlement de la Cour. 

Vu les actes de la procédure; 

Les parties entendues dans leurs plaidoiries; 

L'Avocat général entendu en ses conclusions; 

Vu les articles 6, 31, 40 et 78 du Traité, ainsi que le paragraphe 7 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires; 

Vu le Règlement de l'Assemblée Commune et son Règlement administratif 
intérieur du 25 novembre 1955; 

Vu le Statut du personnel de la Communauté; 
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Vu le Protocole sur le Statut de la Cour; 

Vu le Règlement de la Cour ainsi que le Règlement de la Cour sur les 
frais de Justice; 

LA COUR 

rejetant toutes autres conclusions plus amples ou contraires 

déclare les présents recours recevables et arrête: 

I. - Sur le recours en annulation 7-56 

1) Les décisions contenues dans la lettre, adressée aux requérantes le 
12 juillet 1956 par M. Vanrullen, vice-président de l'Assemblée Commune, 
sont annulées; 

2) La décision du Bureau de l'Assemblée Commune, pour autant qu'elle 
retire aux requérants l'admission au bénéfice du Statut, est annulée; 

3) La requête en annulation, formée contre la décision du Bureau de 
l'Assemblée Commune, pour autant qu'elle retire aux requérants les grades 
et rangs qui leur* avaient été accordés par les arrêtés du 12 décembre 1955, 
est rejetée; 

4) Pour autant que les décisions du vice-président, M. Vanrullen, et du 
Bureau de l'Assemblée Commune sont annulés, l'affaire est renvoyée devant 
l'Assemblée Commune; 

5) Les, parties requérantes ont droit au remboursement de quatre 
cinquièmes de leurs dépens par la partie défenderesse, celle-ci supportant 
ses propres dépens. 

II. - Sur les recours en indemnité 3 à 7-57 

La partie défenderesse est condamnée à payer à chacun des requérants 
la sommé de 100 unités de compte UEP. 

Les dépens sont mis à la charge de la-partie défenderesse. 

Ainsi fait et jugé par la Cour, Luxembourg, le 12 juillet 1957. 

HAMMES SERRARENS RIESE RUEFP VAN KLEFFENS 

Lu en séance publique à Luxembourg, le 12 juillet 1957. 

Le Président* Le Juge-Rapporteur: 
CH. L. HAMMES O..RIESE 

Le Greffier: 
A. VAN HOUTTE 
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AVIS DE CONCOURS GÉNÉRAUX 

COMMUNIQUÉ 

Les dispositions du Statut du Personnel de la Communauté et de ses 
annexes, mises en application le 1er juillet 1956, prévoient que les concours 
de recrutement sont précédés d'un appel public de candidatures qui 
définit la nature et les conditions de l'emploi et qui est publié au Journal 
Officiel de la Communauté. 

Cette disposition implique que seules peuvent être prises en considération 
les candidatures présentées en réponse à l'appel public fait pour un 
emploi déterminé. 

Les personnes qui auraient déjà fait acte de candidature dans les services 
de ta Cour de Justice et qui désireraient participer aux concours de recrute­
ment désormais ouverts sont donc invitées à renouveler leur candidature 
au poste pour lequel elles possèdent les titres et qualifications requis, 
requis. 

Elles pourront, toutefois, si elles le désirent, se référer pour la constitution 
de leur dossier aux pièces et documents déjà déposés. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONCOURS DE RECRUTE­
MENT DONT LES AVIS SONT PUBLIÉS DANS LE JOURNAL 

OFFICIEL PAR LA COUR DE JUSTICE 

I. Conditions générales à remplir par les candidats 

Les candidats, pour être nommés à un emploi dans l'une des Institutions de 
la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier, doivent remplir les con­
ditions décrites ci-dessous conformément aux dispositions du Statut du 
Personnel de la Communauté et de ses Annexes: 
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1. être ressortissant d'un des pays visés à l'article 79 (*) du Traité, sauf 
dérogation exceptionnelle par décision de l'autorité investie du pouvoir de 
nomination, et y jouir de ses droits civiques; 

2. se trouver en position régulière au regard des lois de recrutement qui lui 
sont applicables en matière militaire; 

3. offrir les garanties de moralité requises pour l'exercice de ses fonctions; 

4. avoir satisfait au concours de recrutement sur titres ou sur épreuves; 

5. ne pas être atteint d'une infirmité ou maladie susceptible de le gêner dans 
l'exercice de ses fonctions ou de présenter un danger pour les autres agents. 

Les agents sont choisis sans distinction de race, de croyance ou de sexe. 

II. Procédure 

La procédure des concours de recrutement est fixée comme suit par 
l'annexe II du Statut du Personnel de la Communauté: 

les candidats doivent remplir un formulaire dont les termes sont arrêtés par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination; 

les candidats peuvent être requis de fournir tous documents ou renseignements 
complémentaires ; 

pour chaque concours, un Jury est nommé par l'autorité investie du pouvoir 
de nomination; 

la liste des candidats qui répondent aux conditions fixées par l'avis de concours 
est arrêtée après examen des dossiers; 

le Jury procède ensuite à l'examen des titres des candidats inscrits sur la liste; 

en cas de concours sur épreuves, tous les candidats inscrits sur cette liste sont 
admis aux épreuves; 

en cas de concours sur titres, le Jury désigne sur cette liste les candidats retenus 
pour un examen complémentaire; 

(') Actuellement les pays visés à l'article 79 du Traité sont les territoires de: 
— la République fédérale d'Allemagne, 
— la Belgique, 
— la France, 
— l'Italie, 
— le Luxembourg, 
— les Pays-Bas. 

Les langues officielles de la Communauté sont actuellement: l'allemand, le français, 
l'italien et le néerlandais. 
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en cas de concours mixte, sur t i tres et su r épreuves, le J u r y désigne sur cette 
liste les candidats admis aux épreuves définitives. 

Les t r avaux du J u r y sont secrets. 

A u te rme de ses t ravaux, le J u r y établit une liste des candidats aptes 
aux fonctions du poste à pourvoir . Cette liste, qui comporte un nombre a u 
moins double du nombre de postes à pourvoir, est soumise à l 'autori té investie 
du pouvoir de nominat ion qui désigne le candidat à recruter . 

III. Stage 

Tout agent, à l 'exception des agents des grades 1 et 2, est tenu d'effectuer 
un stage de six mois et ne peut être nommé fonctionnaire t i tulaire que si les 
résul tats du stage sont favorables. 

AVIS DE CONCOURS No C . J . / 3 

Un concours général est ouvert pour le recrute­
ment de: 

III. Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 

UNE SECRÉTAIRE STÉNO-DACTYLO 

D'EXPRESSION FRANÇAISE 

Il sera ouvert aux candidates qui justifient remplir 
les conditions suivantes et dont la candidature sera 
retenue par le Jury: 

dans le grade XII de la catégorie C. 

I. Nature des fonctions: 

— Prise de textes en sténotypie ou sténographie 

— Travaux de dactylographie et de secrétariat pour 
le service de la Documentation-Bibliothèque et 
travaux de comptabilité. 

1) Titres ou diplômes et niveau d'expérience requis: 

Etudes moyennes ou secondaires, commerciales, 
techniques, professionnelles ou formation équi­
valente. Deux années au moins de pratique pro-
fessionelle. Pour être acceptée, la candidature 
devra être appuyée d'un diplôme de: 

— sténographie ou sténotypie, 

— dactylographie, 

— secrétariat, 

— comptabilité. 

II. Traitement: 

Le traitement de base annuel correspondant au 
grade XII s'échelonne entre 1560 et 2040 unités de 
de compte UEP, augmenté des allocations et indem­
nités prévues par les Statut et Règlement du Per­
sonnel de la Communauté. Une unité de compte 
UEP = contrevaleur d'un dollar USA. 

2) Age: 20 à 35 ans maximum au 1 e r janvier 1957. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en 
service à l'Institution et visés à l'article 2 du 
Statut du Personnel de la Communauté, la limite 
d'âge maxima est augmentée de la durée des 
service calculée selon les dispositions de l'ar­
ticle 49 du Règlement Général de la Com­
munauté. 
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3) Connaissances linguistiques: Etre de langue 
maternelle française ou avoir une maîtrise par­
faite de cette langue et avoir une connaissance 
suffisante d'une autre langue de la Communauté. 

4) Justifier remplir les conditions prévues par 
l'article 27 du Statut du Personnel de la Com­
munauté et par l'article 8 de l'Annexe II à ce 
Statut, qui sont reprises sous la rubrique «Dis­
positions Communes» dans le présent numéro 
du Journal Officiel de la Communauté. 

IV. Nature des épreuves: 

1ère épreuve obligatoire: 

Prise en sténographie ou sténotypie d'un texte 
dicté en langue française pendant 5 minutes et 
transcription dactylographique de ce texte: 

sténographie: vitesse moyenne: 100 mots par 
minute — transcription: 45 minutes 

sténotypie: vitesse moyenne: 150 mots par 
minute — transcription: 60 minutes 

2ème épreuve obligatoire: 

Travaux dactylographiques pour le Service 
Documentation et Bibliothèque — durée 1 heure. 

3ème épreuve obligatioire: 

Travail de comptabilité — durée l/-> heure. 

4 e m e épreuve obligatoire: 

Traduction d'un texte d'une langue de la Com­
munauté autre que le français. 

V. Cotation des épreuves: 

Les quatre épreuves seront cotées de 0 à 20. 

Coefficient: 

Les notes des épreuves seront affectées du coeffi­
cient 1, à l'exception de la 2 è m e épreuve dont les 
notes bénéficieront du coefficient 2. 

Les candidates qui désirent prendre part au 
concours doivent adresser avant le 27 septembre 1957 
une demande écrite rédigée sur papier libre à M. 
l'Administrateur de la Cour de Justice de la 
Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier, 
21, Bld du Prince Henri, Luxembourg (Grand-
Duché), qui leur précisera les formalités à remplir 
pour la constitution du dossier de candidature. 
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